Cahier de doléances du Tiers État de Lorges (Loir-et-Cher)

Cahier de doléances, plaintes et remontrances des habitants de la paroisse de Lorges ressortissant par appel du bailliage de Blois. 

Les habitants de la paroisse de Lorges, sans dessein de cesser de concourir suivant leurs facultés au soulagement des besoins de l'état en contribuant proportionnellement aux impositions qui doivent l'opérer, désirent et demandent qu'il soit établi un seul et unique impôt qui soit sans exception supporté en raison des fortunes et des propriétés de chacun. 

Que les francs-fiefs soient supprimés ; ce genre d'imposition est d'autant plus onéreux qu'ils payent à chaque mutation. Que les droits de contrôle soient modérés ; ils sont souvent arbitraires et différents de leur véritable nature, ceux qui les perçoivent la variant en raison de leurs propres intérêts. 

Que les frais de justice soient diminués ; ils sont ruineux. 

Que les saisies réelles n'aient plus lieu. 

Qu'il soit fait un tarif pour le compte des actes des notaires. 

Que les droits qui se perçoivent sur le vin soient moindres et différemment fixés. 

Que le sel soit marchand. 

Que les plantations de tabac soient libres. 

Que chaque paroisse nourisse ses pauvres et qu'il y ait dans chacune d'elles des dotations qui suffisent à leurs besoins et auxquelles contribueront en général les ecclésiastiques, bénéficiers et gens de main-morte. 

Que la mendicité soit défendue pour faire sentir la nécessité du travail. 

Que dans des distances calculées il soit établi des maisons de travaux pour y occuper les gens oisifs au soulagement des contrées qui auraient à supporter un plus grand nombre de pauvres. 

Que les banqueroutes frauduleuses soient sévèrement punies. 

Que les marchands soient seuls chargés d'arranger les affaires de ceux qui sont en faillite, sans frais de justice ni direction, pour conserver aux créanciers ce que la procédure leur ravit. 

Que les ordonnances contre les officiers rétentionnaires des deniers publics soient tellement rigoureuses qu'elles puissent empêcher toutes espèces de prévarications. 

Qu'il soit établi dans chaque endroit séparé des juges de paix qui seront pris ou dans les membres de la municipalité ou dans les gens les plus sages, et qu'on ne puisse procéder en justice que dans le cas seulement où ces juges n'auront pas réussi à concilier les parties après les avoir entendues. 

Que les justices subalternes soient conservées comme moins dispendieuses, au lieu de les réunir aux justices royales dont les droits sont autrement dispendieux. 

Que les sentences des justices supérieures et inférieures soient tarifées suivant les cas particuliers qui les détermineront, en diminuant au surplus leur coût jusqu'ici excessif. 

Que les curés ne puissent prétendre aucun casuel, en les dédommageant par une augmentation de leur cure qui sera prise sur les gros bénéficiers et sur les communautés des gens de main-morte. 

Enfin que les réparations de la nef de l'église soient supportées, comme celles du chœur et cancel, par les décimateurs en général. 
